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L'année 1993 marque l'achèvemen t du réaménagement de ~ la machinerie 
constitutionnelle et politique~. La Constitution de 1972 ayant été révisée par la 
voie du référendum en 1992. Les représentants issus soit des 213 directs, soit du 
1/3 indirect ont été é lus en 1993. 

Une réforme de J'administration, bien que l'expression n'ait pas été 
e mployée. a été entreprise en 1993. 

Le pri ncipe de déconcentration est revu ct corrigé. Les attributions du 
gouverneur, représentant de J'administration centrale en province, ont été 
redéfinies dans le sens d'une plus grande subordination de celui-ci dans ses 
rapports avec les ministres. 

La mobi lité, une des conditions du dynamisme des agents publics, a été 
l'objet d'un message royal dans lequel il fut arrêté que la dur~ maximale du 
maintien en fonction d'un agent à son poste est limitée à quatre a ns. 

L'administration de la justice a été également touchée par le mouvement 
de réforme. La création de tribunaux adm inistratifs, la poSsibi lité pour le 
citoyen d 'engager un recours e n annulation pour excès de pouvoir, la mise en 
place d'un régime de responsabilité de l'admini stration sont autant d'indices 
qui confortent le système de l'Etat de droit. 

Ces réformes annoncent-elles une ère nouvelle dans les relations entre le 
citoyen et l'administration, notamment en leur donnant une dimension ju ridic­
tionnelle? Le juriste appréciera, avec grand intérêt, les arrêts qui initieront la 
nouvel le jurisprudence prétorienne. 

Sur le plan économique, on peut sib'Oaler une réorgnnisation du commerce 
extérieur tant au niveau des structures qu'à celui des moyens. La privatisation 
des entrepri ses et l'investissement, notamment J'appel aux capitaux étrangers, 
sont désormais les fers de lance d'une nouvelle politique économique. Celle-ci 
s'attache à consolider la part de marché du Maroc, à en conquérir de nouvelles 
et à s'ouvrir résolument sur l'économie du marché. On est loin de la politique 
ombrageuse de marocanisation des années 70. Les textes qui en furent les 
symboles ont été abrogés en 1993. Le chroniqueur politique évalue ra, à l'appui 
des fai ts, les retombées économiques et sociales de cette nouvelle politique. 

Sur le plan social, le législateur a porté son attention sur le sort de la 
femme et de l'en fant. Des mesures de protection ontéLé prises en leur faveur. Le 
code du statut personnel et celui des obligations et des contrats ont été révisês. 
On peut citer, à titre d'exemple, les nouvelles dispositions concernant "liva-
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lunlion de la dot de l'é pouse en cas de répudiation nonjustifiéc par l'époux ou cn 
cas de dissolution du mariage. Ln kafala (n!(:ucil léga l), forme amoindrie et 
acccpl,..'lbie de l'adoption en terre d'Islam, défini t les règles de protection de 
1'(mfant abandon né. 

Enfin, des mesures d'encouragement ont é té prÎSC!s en f:l\'cur de l'e mploi 
dcs jeunes diplômés de l'enseignement supérieur. Des stages rémunérés de 
Cormation-insertion professionnelle peuvem être organisés par des entreprises 
qui pourront, da ns ce cas, bênéficicr d'exonérations telles (Ille le paiement des 
cot isations patronales ct salariales ct de la taxe sur la formation profession­
nelle. 

Tel fi été brossé à grands traits, le mouvement législatif ct règlcmcntaire 
du ro.·laroc cn 1993. 

BORM DU N° 4192 (3 MARS 1993)* 
AU N" 4246 (16 MARS 1994) 

ACCO HDS ET COl\'VENTIONS (cf. CHHON1QUE INTERNATIONALE 
- ANNEXES) 

ADMINISTRATION 

AI ADM IN ISTRATION CENTRA.LE 

- Décret no 2-93-603 du 29 octobre 1993 fixant les attributions ct 
l'organ isation du ministère du Comme rce extérieur ct des investissements 
extérieurs. IJORM (423 1), 1/12193: 7 11-713. 

L'in tiWlé de œ ministère est significatif à plus d'un titre. l.cs activÎtfis en 
matière de commerce extérieur de 1985 à 1992 relevèrent du mini stère du 
Commerce ct de l'i ndustrie (cf dahir nu 1-85-69 du 11 nvri l 1985 portant 
nomination des me mbres du gouvernement BORM (3785), 15/5/85 : 209). 
L'éclatement de cc ministère en 1992 a conduit à ln formation de deux 
ministères: celui du Commerce, de l"industrie ct de la privatisation d'une part 
ct celui du Commerce extérieur, des investissemen ts ext~rieurs e t du touri sme 
d'a utre part, (cf. dahir n" 1-92-137 du Il août 1992 porlant nomination des 
me mbres du gouvernemen t. BORAt (4164 }, l8f8/92: 35 1). 

L'nutonomic du ministère du Com me rce extérieur eL des investissements 
extérieurs traduit assez clairement J'intention du gouvernement: raire du 
Com merce ex térieur et des investissements extérieu rs un instrument d'ouver-
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ture sur l'économie internationale. Disons le mot, sur l'économie de marché. I l 
suffit pour s'en convaincre de signaler quelques attributions conférées à cc 
min istère. 

En matière de commerce extérieur, celui-ci est chargé de «stimuler 
l'expansion du commerce extérieur du Maroc à l'étranger, mettre e n œuvre la 
protection économi que ou contingentaire de la production nationale not...1mment 
la protection des productions du secteur agricole, coordonner les actions de 
promotion du commerce extérieur N ek .. Bref, l'act ion du Maroc en matière de 
commerce extérieur vise à consolider sa part de marché et à en conquérir de 
nouvelles. 

Quant aux investisse ments extérieurs, ce même ministère a pour mission 
de créer des (."onditions propres à promouvoir les investissements extérieurs au 
Maroc par l'augmentation de la contribution du capital étranger au Maroc, la 
garantie des investissements, la promotion à l'étranger des zones franches ou 
des places financières oIT shore s ituées au Maroc, l'accueil, l'orientation ct 
l'assistance des investisseurs extérieurs eUou des investisseurs membres de la 
communauté marocaine à l'étranger. 

B) ADM INISTRATION DÉCONCENTRÉE 

- Dahir portant. loi n" 1-93-293 du 6 octobre 1993 modifiant et. complétant 
le dahir portant loi n° 1-75-168 du 15 février 1977 rclatif aux attributions du 
gouverneur. BORM (4223), 6110193 : 536. 

Ce texte, en apportant des modificat.ions et des compléments aux 
attribut.ions du gouverneur, précise en même temps la nature des rapports 
entre celui-ci, représentant de l'administration centrale , et. les ministres, 
responsables politiques et administratifs de leurs départements. 

Si le gouverneur continue à être le ~ représentant de Notre Majesté ~ et le 
"délégué du gouvernement de Not.re Majesté" (art. l "r et 2 du dahir portant. loi 
n° 1-75- 168 du 15 février 1977 relatif aux attribution s du gouverneur. BORM 
(3359), 1613/77: 34 1-342), le nouveau texte met l'accent sur la nature des 
rapports entre le gouverneur et les ministres. 

Représentant de l'administration centrale et placé de ce fait. sous 
~ l'autorité des ministres ~ , le gouverneur est chargé de veil ler à ~ l'exécut ion des 
décisions ministérielles .. dans le cadre de la préfecture ou la province ". "II rend 
compte aux ministres concernés des conditions d'exécution de leurs décisions et 
instructions" . .. Il adresse annuellement un rapport sur l'état d'avancement des 
investissements prévus par le département concerné". 

La définition des attributions du gouverneur t.raduit bien la nature des 
rapports entre celui-ci et les ministres. Il s'agit d'un rapport de subordination. 
L'affirmation d'un rapport de nature hiérarchique illustre la volonté de 
suprémat.ie des ministres sur le gouverneur c'est-à-dire une reprise en main de 
l'administ.ration par le pouvoir politique. 

- Décret n° 2-93-625 du 20 octobre 1993 relatif à la déconcentration 
ad ministrative. BORM (4227), 3/1 U93 : 630. 
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Ce texte fixe la répartition des attributions ct des moyens ent re les 
services centraux et les services extérieurs des administrations publiques. 

U!S ad ministrations cent rales assurent, au ni veau national. sous l'autori­
té des ministres. une mission de conception, d'orientation, d'organisation, de 
gestion et de contrôle des actions relevant de leur compétence. 

U!S services extérieurs sont chargés, au ni veau territoria l, de rexécution 
de la poli tique gouvernementale et de toutes les décisions et directives des 
autori tés compétentes. 

Deux inslances ont été créées pour assurer le bon fonctionnement de la 
politique gouvernementale en matière de déconcentration: une commission 
permanente de déconcentration administrative ins tituée auprès du Premier 
Ministre et un comité technique préfectoral ou provincial chargé d'étudier et de 
proposer à la Commission toutes mesures de déconcentration administrative. 

Cl ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION 

- Décret no 2-93-4 12 du 29 octobre 1993 portant creation et orga nisation 
de l'Ecole nationale d'administration. BORAt (4533 ), 15/12193: 778. 

A dire \'rai, il ne s'agit pas d'une véri table créa tion. L'Ecole Nationale 
d'Administration Publique (ENAP) qui avait remplacé rEcole lI-"larocai ne d'Ad­
ministration (EMA1. (cf. décret nO 272·046 du 24 janvier 1972 porta nt réforme 
de l'Ecole Marocaine d'Administration. BORAt (3091), 2611nl : 95-100) est, à 
son tou r, rem pl acée par l'Ecole Nationale d'Administration (ENA). 

En tout cas. à travers ces métamorphoses. on relève une constante : 
rEcole a toujours . pour mission d'assurer la formation de cadres de conception 
ct de direction, notamment dans les domaines de l'administration générale, de 
ln diplomatie, de l"économie ct des finances ". 

0 ) FONCTION PUBLIQUE 

- Mel!sage Royal au Premier Mini stre, BORM (4233). 15/12/93 : 719. 

Ce message est adressé par le Roi au Premier ministre qui est respon ­
sable de l'exécution des lois et de la disposition de l'administration (art. 60 
Constitution révisée du 9 octobre 1992). 

Après avoir salué les qualités ct les mérites de l'Admini stration. le 
message royal en relève les faiblesses dont l'une des causes . p..'lrllit être le 
maintien d'un agent responsable dans le poste et dans le même lieu pendant 
trop longte mps - avec des conséquenœs que cela comporte pour la qualité du 
service . • Des habitudes sc créent .... cc qui génère un travail routinier ct un 
ramollissement nuisible au bon fonctionnement du scJ'\'iœ publ ic •. D'où la 
décision royale de limiter à quatre ans la durée maximale du mai ntien du 
fonctionnaire à son poste. 

La mobilité est une des conditions du dynamisme de l'Administration , on 
en convient. Il n'en reste pas moins que derrière ceue bonne inten tion, on peut 
sc demandùr si cet aspect de la réforme de l'Admi nistration ne cache pas une 
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raison plus profonde: éviter que l'administration ne devienne un lieu de 
pouvoir et d'innuence, un fief ou une seigneurie avec ses pri vilèges et ses 
prébendes. 

COMMERCE EXTÉRIEUR (cf. également ADMlNISTRATION 
CENTRALE 1 ÉCONOMŒ ET FINANCES) 

- Dahir no 1-88-239 du 28 mai 1993 portant promulgation de la loi no 30-86 
portant réorganisation de l'Office de commerciali sation ct d'exportation et 
décret d'application, BORM (4210), 717193: 325-326 ; (4216), 1818193 : 441 . 

- Dahir no 1-88-240 du 28 mai 1993 portant promulgation de la loi 
nO 3 1-86 instituant l'établissement autonome de contrôle et de coordination des 
ex portations et décret d'application. BORM (4210), 717/93: 326-328 ; (4216), 
1818193: 442. 

- Dahir n° 1-88-240 du 28 mai 1993 porta nt promulgation de la loi 
nO 32-86 complétant et modifiant le dahir du le septembre 1944 relatif au 
fonctionnement du contrôle technique de la fabrication , du conditionnement e t 
de l'exportation marocains e t décret d'application. BORM (42 10), 7n193: 328; 
(4216), U:V8I93 : 444 . 

Ces textes traduisent un redéploiement du commerce extérieur du Maroc 
par la promotion des exportations, notamment des produits agricoles et des 
produits des industries alimentaires, par le contrôle administratifde l'organisa­
tion des exportations, par le contrôle technique des normes de fabrication et de 
la qualité des produits exportés. 

Ces textes joints à cel ui relatif aux attributions et à l'organisation du 
ministère du commerce extérieur et des investissements extérieurs (cf. supra ) 
constituent le nouveau di spositif visant à créer des conditions d'une ouverture 
du Maroc sur l'économie de marché par la conquête des parts de marché et par 
le renforcement de sa compétitivité sur le marché international. 

CONSTITUTION 

A) CHAMBRE CONSTITUTIONNELLE DE LA COUR SUPREME 

- Décision no 245 du 26 février 1993. BORM (4197,7/4/93: 166. 

- Décisions du nO 246 au no 264 du 28 mai 1993. BORM (4210), 7n/93 : 
347-356. 

- Décision n° 265 du 23 juin 1993, BORM (4214), 4/8/93 : 4281 

Ces décisions se rapportent à la détermination du domai ne de la loi et du 
règlement , en application de l'art. 47 de la Constitution. Elles confirment la 
tendance qui prévaut et que nous avons indiquée dans nos précédentes 
rubriques. Toutes les matières soumises pour avis de la Cham bre constitution-
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nelle relèvent du domaine règlementairc. Il n'y a donc pas de revirement de la 
jurisprudence constitutionnelle. 

B) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS (cf. également ÉLECTIONS) 

- Dahir na 1-93-93 du 27 avril 1993 portant loi organique modifiant le 
dahir no 1·77· 177 du 9 mai 1977 portant loi organique relative à la composition 
ct à l'élection de la Chambre des représentants. BORM (4201 ), 5/5193 : 182- 183. 

Modification portant sur le nombre de représentants à la Chambre qui se 
compose de 333 membres dont 222 élus au suffrage un iversel direct, 69 élus par 
un collège t'Omposé de conseillers communaux, 32 élus par les collèges formés de 
membres des chambres d'agriculture, des chambres de commerce ct d'industrie 
et des chambres d'artisanal et 10 él us par un collège formé des représentants 
des salariés. 

Quant à la date du scrutin , elle est fi xée par décret et publiée 45 jours au 
moins avant ladite date. 

ÉCONOMIE ET FINANCES 

A) BILAN ÉCONOMIQUE 

- RaplXlrt sur J'exercice 1992 présenté à Sa Majesté le Roi par 1\.1. 
Mohamcd Scqat. gouverneur de Bank AI-Maghrib. BORAt (4233), 15/12193: 
720-777. 

Happort de conjoncture de J'économie marocai ne en 1992. Bilan et 
pcrspcctivC!s de tous les secteurs de l'activité nationale. Rapport officiC!\ avec ses 
qualités et ses défauts, qui a fait l'objet de certaines criti<lues (cf - L'analyse 
(;onjonctu relle dans le cas marocain . ill llevllejllridiqllc, poliliqueet &·OIwmique 
du Maroc, 1993 (27 ) · 165-184 ). 

B) BANQUES 

- Dahir pOl1.ant loi nU 1-93- 147 du 6 juillet 1993 rela tif à l'exercice de 
l'activité des établissements de crédit et de leurcontrâle. BORM (4210), 7n193: 
333·3'13. 

Ce texte définit le régime juridique des établisscmenL,> de crédi t: 
définition des établissements de crédit et leurs opé rations, cond itions d'exe rcice 
de l'nctivité des établissements de crédit, contrôle des étnblissements de crédit 
e t prott:ction de la clientèle, sa nctions disciplinaires ct pénnles. 

Les diffé rents poi nts abordés ont pourobjectifd'nssurer le développement 
de l'économie, la défense de la monnaie, la protection des déposa nts et des 
emprunteurs. Bref, gestion s.'lÎne de l'économ ie pa r l'institution et l'instrument 
du u édit et sécurité dans les rapports juridiques en matière de crédit. 
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- Dahir portant loi nO 1·93·386 du 6 octobre 1993 modifiant et complétant 
le dahir n' 1-59-233 du 30 juin 1959 portant creation de Bank AI -Maghrib. 
BORM (4223), 6/10193 ; 534-535. 

Renforcement du rôle de Bank Al.Maghrib en tant qu'i nstitution ayant le 
monopole d'émission de la monnaie marocaine et définition des attributions de 
cet Institut d'émission dans la réali sation des objectifs économ iques et sociaux 
du pays, 

Cl BOURSE DES VALEURS 

- Dahir portant loi no 1·93·211 du 21 septembre 1993 relatif à la Bourse 
des valeurs. BORM (4223), 6/10/93 : 513·520, 

- Dahir portant loi nQ 1·93-212 du 21 septembre 1993 relatif au conseil 
déontologique des valeurs mobi lières et aux informations exigées des personnes 
morales faisant appel public à l'épargne. BORM (4223), 6/10193 : 520·523, 

- Dahir portant loi n" 1·93-213 du 21 septembre 1993 relatif aux 
organismes de placement collectif en valeurs mobilières, BORM (4223), 
6/10193 : 523·533. 

Avec ces textes, le Maroc s'est doté d'un instrument juridique et économi· 
que. sous la forme d'un marché où sont négociées et cotées publiquement les 
valeurs mobilières c'est·à·dire des· titres émis par des personnes morales 
publiques ou privées, transmissibles par inscription en compte ou par tradition 
et qui confèrent des droits identiques de propriété ou de créance générale sur le 
patrimoine de la person ne morale qui émet" (art. 2). 

On t rouve également dans ce texte une règlementntion sur les conditions 
d'exercice des sociétés de bourse, leur contrôle, la protection de la clientèle , 
l'organisation de la profession et les sanctions disciplinai res et pénales. 

Dl BUDGET DE L'ÉTAT 

En raison du manque de certains numéros du BORM de 1992 (les 
dern iers numéros de décembre 1992) et de 1993 (les numéros des moi s de 
janvier ct février), il ne nous a pas été possible d'avoir les références et le texte 
de la loi de finances 1993. Nous prions le lecteur de nous en excuser. 

Toutefois, <.'e lui·ci pourra lire utilement deux articles sur le budget 
marocain 1993 parus dans la Reuuejuridique, politique et économique du Maroc 
(27), 1993. L'un s'int itule «Orientations économiques de la loi de finances 
1993 ,,; l'autre, «La loi de finances pour l'année 1993: la sortie du Maroc du 
marasme économique et social n'est pas poUT demain! ". 

ÉLECTIONS 

Scion l'art. 43 (al. t ee) de la Constitution " la Chambre des représentants 
comprend, dans la proposition des deux tiers. des membres é lus au suffrage 
universel direct et, dans la proportion d'un tiers, des membres élus par un 
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collège électoral composé des conseillers communaux ainsi que des membres 
élus par des collèges électoraux comprenant des élus des chambres profession­
nelles ct les représentants des salariés .. , 

En vue de l'élection de la Chambre des représentants dontlc mandat est 
prorogé jusqu'cn avril ] 993. il avait été procédé cn 1992 à l'élection des 
conseillers communaux ainsi qu'à l'adoption de textes préparatoires aux 
élections des chambres professionnelles. (cf. Rub. lég. in j\i\N, 1992 : 892-893). 

Les textes de 1993 procèdent donc au renouvellement de Chambre des 
représentants cn organisant l'élection des représentants des différents collèges 
électoraux cl celles des représentants au suffrage universel di rect. 

Ai TEXTES GÉNÉRAUX 

Ils portent sur la révision exceptionnelle des li stes élcctorales et sur le 
rébrime des subventions accordées par l'Etat au financement des campagnes 
électorales organisées par les partis politiques. 

1) Listes électorales 

- Dahir IXlrtant loi no 1-93·91 du 28 avril 1993 relatifà l'adaptation des 
listes élcctorales générales suite à leur inronnntisntion. BORM (420 1), 515193: 
182. 

2) Financement 

- Dahir n" 2-93-3 du 29 avril 1993 fi xant les délais et ronnes de 
production des justifications d'utilisation des subventions na:ordées par ['Etat 
aux parti s politiques au litre de participation au financement de leurs 
cam]>agnes électorales à l'occasion des élcctions générales communales et 
lébrislatives. !JORM (4201), 515193: 183. 

BI SUFFRAGE UNrVERSEL DIRECT 

- Décret n" 2-93-256 du iO mai 1993 fixant la date d'ék'Ction des 
représentants au suffrage universel direct. !JORM (4201 bi s), 1015193: 187. 

Dale du scrutin : Vendred i 25jui n 1993. 
Da le du dépôt de candidature: du jeudi 3 juin 1993 au vendredi 11 juin 

1993. 
Durée de la campab'1lC é lectorale :' du sa medi 12 juin 1993 au vendredi 

II juin 1993. 

- Décret nO 2-93-254 du 12 mai 1993 créa nt et délimitant les circonscrip­
tions é!üctorales pour I"é lection des représentants au suffrage universel direct. 
BOUM (4203), 19105193: 192-193. 

Cl COLLÈGES ÉLECTORAUX 

Les élections des représentants des conseillers t'Ommunaux se sont 
effectuées en deux Lemps. Dans un premier temps, il s'agit d'organiser les 
é lections des conseillers communaux, élections qui avaient eu lieu en 1992 (cf. 
Chr.jllr. in AAN 1992: 892-893). 
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Dans un second temps, les conseillers communaux élisent en 1993 leurs 
représentants. 

1) Collège des conseillers communaux 

- Décret n" 2-93-255 du 12 mai 1993 portant répa rtition entre les 
préfectures et les provinces des sièges des représenta nts à élire par le collège 
des conseillers communaux. BORAt (4203), 19/5193: 193. 

- Décret nO 2-93-552 du 23 ju illet 1993 fi xant la date du scrutin pour 
l'élection des représentants par le collège des conseillers communaux. BORM 
(42 14 ), 418193: 416. 

Date du scru tin: Vendredi 17 septembre 1993. 
Date du dépôt de candidature: du sa medi 14 septembre 1993 au jeudi 

9 septembre 1993. 
Durée de la campagne électorale: du vendredi 10 septembre 1993 au 

jeudi 16 septembre 1993. 

2) Collèges des chambres professiolillelles et dell reprélle/llants dell salariés 

- Décret n" 2-93-552 du 23 jui llet 1993 fixant la date du scrutin pour 
l'élection des représentants poUT les collèges des chambres proressionnelles et 
des représentants des salariés. BORM (42 14), 418193: 417, 

Mèmes conditions que pour l'élection des représentants par le collège des 
consei llers communaux. 

ENSEIGNEI\ŒNT 

A ) ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

_ Dahir portant loi nO 1-93-163 du 10 septembre 1993 modifiant et 
complétant le dahir portant loi nu 1-75-398 du 16 octobre 1975 portant création 
d'universités. BORM (4220 ), 1519193 : 478. 

On dénombre la création de dix un iversités dont certaines sont, à dire 
vra i, des extensions ou des annexes des un iversités existantes. L'extension de la 
ca rte universitaire répond incontestablement au besoi n de rapprochement 
géObtrap hique des enseignants et des étudiants. L'enrichi ssement de l'inrra­
structure universitaire ne doit cependant pas cacher un problème en aval et 
particulièrement aigü de la société marocaine, celui des diplômés sans emploi 
auxquels l'Etat propose un stage rémunéré en entreprises (cf. il/fra. TRAVAIL 
ET AFFAIRES SOCIALES). 

- Dahir portant loi n° 1-93-227 du 20 septembre 1993 créant l'université 
Al Akhawayn d·l rrane. BORAt (4223), 15tl193: 780-783. 

Parmi les motifs qui président à la création de cette université, on peut 
relever les considérants: • Désira nt que cette université contribue à la ronna­
tion de cadres de haut niveau de quali fication , en quètc permnnentc de savoir 
et de cul ture et imprégnés des valeurs de solidarité humaine et de tolérance ... 
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que renseignement dispensé dans cette université accorde une place particu­
lière à la langue arabe et à la cu lture arabc-is lomiquc li tous les niveaux cl dans 
toules les fil ières de rormation. tout e n adoptant ranglais (.'omme principale 
lanb'Uc d'enseignement -, Bref, il s'agit d'une université anglophone consacrée à 
la lanbruc arabe ct à la cul wre araho-islamique. 

BI TECHNIQUE SUPÉRIEURE 

- Déeret n~ 2·93·602 du 29 OClObre 1993 portant création des instituts de 
formation aux carriè res de santé. BORAt (4233), 1512193: 780·783. 

- Dahir no 1-89-116du 10 septembre 1993 portant promulgation de la loi 
n" 17-86 relative à ['Ecole Hassania des travaux publics. BOllM (4227), 311lf93 : 
618-619. 

- Décret n° 2·93-135 du 29 avril 1993 JXlrtant créatioll et organisation de 
['Institut national des beaux-arts. BORM (4203), 19/5/93 : 216-2 18. 

CI RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

- Dahir portant loi nu 1-93-364 du 6 octobre 1993 instituant. une 
Acndémic Hassa n " des scie nccs e~ techniques. BORAt (4223), 6110/93 : 
508-5 13. 

Institution ayan~ !Xlur objectif de promouvoir, de dé\'elopper, d'évaluer el 
de fina nccr la recherche scientifique ct. technique e~ de l'intégrer dan s l'environ­
nement socio-économique national ct internat.ional. 

FMi 1 L.L.E!FEMMEIENFANT 

On peu~ consulter utilement sous ln rubrique Justice (cf. jnfra ) les 
modifications et les com pléments apportés au code des obligations et contrats et 
1\ celui du statut personnel (Moudouwana ). 

Par ailleu rs, l'insliWtion de la Kafala vise à protéger les enfan ts 
f1bflndonnés. 

FONDAT ION 

- Dahir portant loi n° 1-93-228 du 10 septembre 1993 créa nt la Fondation 
~ Chei kh z.."lid Ibn Sohan . BORM (4220), 15/9/93: 473-475. 

Celte fondation a pour mission principale : d'offrir des prcst..."ltions 
médicales a ux malades, de créer et gérer des soins dont l'hôpit.al che ikh Za·,d . 
Placée sous la protection tutélaire du Roi, la fondation a un oortnin nombre de 
fCvenus. dont ceux . des biens haoous cons~itués à son profit _ lort. 12 ). On 
remarque que le Roi a déjà accordé son mécénat à un certain nombre 
d'institutions. 
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GOUVERNEMENT (cf. CHRONIQUE MAROCAINE) 

- Dahir nQ 1-93-446 du 17 novembre 1993 mettant fin aux fonctions du 
gouvernement et nommant M. Mohammed Karim-Lamrani , Premier min is­
tre.BORAt (4229), 17/11193: 634. 

- Dahir n° 1-93-447 du 17 novembre 1993 porlant nomination des 
membres du gouvernement, IJORM (4229), 17/11/93 : 635. 

J USTICE 

Al TRIBUNAUX ADMIN ISTRATIFS 

- Dahir no 1-9 1-225 du 10 septembre 1993 portant promulgation de la loi 
n° 41-90 instituant des tribunaux administratifs. BORAt (4227), 3/11193: 
595-600. 

Ce texte indique la procédure à suivre devant les tribunaux administra­
tifs dont le siège et le ressort seront fixés par décret. On constate que la 
procédure devant les tri bunaux administratifs s'aligne sur la procédure civile 
dont le code a été modifié (voir texte ci-après), 

Cc qui mérite surtout d'être signalé, ce sont les matières pour lesquelles 
les Tribunaux administratifs sont compétents: recours en annulation pour 
excès de pouvoir formés contre les décisions des a utorités administratives, 
litiges relatifs aux contrats admini stratifs, actions en répartition des dommages 
causés pur les actes ou les activités des personnes publiques, à l'exclusion 
toutefois de ceux causés sur la voie publique par un véhicule quelconque 
appartenant à une personne publique etc, 

Ce texte règle également le problème du conflit de compétence qui 
pourrait s'élever entre tribunal admini strati!' et Cour suprême, au cas où ce 
dernier est à la fois juge en premier et en de rnier ressort. 

Il est encore trop tôt pour pouvoir porter un jugement sur le fonctionne­
ment des tribunaux admi nistratifs, Espérons que la création de ceux-ci 
engendrera de nouveaux rapports, plus conformes aux Droit de l'Homme entre 
l'administration et l'admin istré. 

Remarquons que la création des tribunaux administratifs répond à un 
vœu rormulé dans les années 1990 (cf. Ch r. Jur. AAN 1990 : 853-860. On peul 
consulter ulilement l'article de Benabdallah Amine H Les tribunaux administra­
tifs: à propos d'une loi en gestation » in Reuueju/'idique, politique et écol/omique 
du Maroc. nQ spécial 24, 1990: 177-183). 

B) CODES 

1) Procédure civile 

- Dahirs portant lois n" 1-93-206 et n& 1-93-346 du 10 septembre 1993 
modifiant et complétant le code de procédure civile. BORM (4220), 15/9/93: 
476-478: (4231), lil2J93 : 663. 
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La procédure civile a été modifiée il deux reprises. Les premières 
modifications portent sur : le déroulement des audiences, la distinction des cas 
d'application de la procédure écrite ou de la procédure orale devant les 
tribunaux de première instance, les condi tions de romlc des jugeme nts. la 
procédure de la visite des lieux, la prestation de serment, la composi tion du 
tribunal statuant en matière de conflits du travail, le droit du bai lleur en 
matière de saisie. Les secondes modifications portent sur quelques aspects du 
statut personnel (demande de pension alimentaire. tentative de conciliation en 
malièrede di vorcel. 

2) Pr(x:édu/'e pénale 

- Loi s nP 2-92 ct 03·92 modifiant les articles 156 du code de procédure 
pénale. BORA! (4225 ), 20110/93: 555. 

Modification portant sur la procédure de mi se en liberté provisoire 
demande de l'incu lpé moyennant une offre de cautionnement ; instruction de la 
demande par le juge d'instruction,jugement du tribu nal en cas de contestation 

de la demande de mi se en liberté provisoire, 

3) ObligUliolls et col/frats 

- Da hir porlant loi Il" 1-93-345 du 10 septembre 1993 complétant le code 
des obligations etcontraL'i. BORM (4231 ), UI 2/03 : 663, 

Un complé ment est apporté à l'm'l, 1248 du code dûS obligations et 
(."O ntI":11s .• Les creancûs résultant de la dot (Sadaq) de l'é pouse et du don de 
consolation (Mout'a ), évalué compte tenu du préjudice éventuel subi par 
l'é pouse du rait d'une répudiation qui n'est pas justifiée, a insi que celles 
résuhlln t de la pension alimen taire due à l'é pouse, aux enfants c t aux parent s~. 

4 ) Statut personnel 

- Dahi r portant loi n" 1,93-347 du 10 septembre 1993 modifiant et 
complétnnt cc.tains articles du code de statut personel (Moudouwnna ). BORJl;1 
(42:31J, 1/12193: 664-665 , 

Des modifications import.:.lntes sont apportées a u code de statut person, 
nel. D'une part, elles tendent à défendre les droits de la femme HvanL c t pendant 
le muriage: consentement obligatoire de l'épouse, présence de deux adou ls 
comme une condit ion de validité de racte de mariage, obligation de fixation de 
ln dot donnée par r époux à l'épouse, rôle du wali en matière de t utelle 
matri monia le, droits de la fe mme en cas de polygamie de l'époux . D'autre part, 
d'autres di spositions du code visent à préserver les droits de la femme et de 
)'enr.·lIlL e n cas de dissolution du mariage: intervention des adouls en matière 
de répudiation, droit de garde priori tai re de l'enfant p.'lr la femme, détennina­
tion des é léments pour ["évaluation de la pension alimentaire, rcpréscnt.'ltion 
légale de l'enfant, remise d'un don de consolation par l'époux qui prend 
l'initiati"e de répudier son épouse, institution d'un conseil de famill e chargé 
d'assister le juge dans ses attributions da ns les affaires de la fnmillc , 
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C) KAFALA (Recueil légal) 

- Dahir portant loi nO 1·165 du 10 septembre 1993 relatif aux enfants 
abandonnés. BORM (4220), 1519193: 479-48 1. 

Ensemble de dispositions visant à sauvega rder les droi ts de l'en fant 
a bandonné. Le statut jurid ique de l'e nfa nt abandonné dé finit les conditions de 
la p rise en charge d'un mineur abandonné, indique la procéd ure de la Kafa la 
(recueil légal), d'un mineur abandonné ainsi que la procédure de son inscription 
à l'état civil etc. 

ORDRES PROFESSIONNELS 

- Dahir portant loi n~ 1·93·230 du 6 octobre 1993 relatif à l'Ordre 
national des vétérinaires. BORM (4223), 6/10193: 537·543. 

- Da hir nO 1·92·122 du 10 septembre 1993 portant promulgation de la loi 
n° 016-89 rela tive à l'exercice de la profession d'architecte et à l'institution de 
l'Ordre national des architectes et décret d'application. BORM (4225), 
20/10/93: 560-570. 

SECTEUR PRIVÉ 

- Dahir portant loi nO 1-93-46 du 10 septembre 1993 abrogeant le dahir 
PQrtant loi n° 1-73-210 du 2 mars 1973 relatif ù la marocanisation des activités 
de distribution des hydrocarbures raffinés. BORM (4220), 1519/93: 483-484. 

- Dahir portant loi nO 1-93-47 du 10 sept.cmbre 1993 abrogeant le dahi r 
portant loi nO 1-74-2 10 du 4 avr il 1974 relatif à l'exercice de certaines activités. 
/JORM (4220), 1519193: 484. 

En abrogeant les dahirs du 2 mars 1973 et du 4 avril 1974 qui furent, 
pendant deux décennies, des instruments juridiques de cc qu'il est convenu 
d'appeler [a poli tique de marocanisation, les deux textes du 10 septembre 1993 
ci-dessus marquent la rupture du Maroc avec cette politique du repliement sur 
soi-même et du mê me coup ['avènement de la privatisation ct l'entrée de cc pays 
dans l'économie de marché. 

TRAVAIL ET AFFAIRES SOCIALES 

- Dahir portant loi no 1-93- 16 du 23 mars 1993 fixa nt les mesures 
d'encoumgeme nt aux entreprises organisant des stages de formation - inser­
t ion professionnelle et décret d'appl ication. BORM (4197), 7/4/93 : 146-147. 

Les entreprises individuelles et les person nes morales de droit privé 
exerçnnt une activité à caractère artisanal. Ilgricole, commercial, industriel, de 
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servÎce ou de promotion immobilière qui cng3gcnt. des stagiaires pour leur 
assurer une formation sont exonérées du paiemcntdcs cotisations patronales el, 
salariales et de la taxe de fonnation professionnelle. 

Les stagiaires qui perçoivent une rémunération exonérée de l'i mpôt 
général sur le revenu sont des personnes titulaires d'un diplôme d'enseigne­
ment supérieur, du baccalauréat ou d'un diplôme équiva lent ct doivent être 
inscrits comme demandeurs d'un premie r emploi. Donc, tentative de résorption 
du nombre élevé de chômeurs, diplômés de l'enscÎgncmcnt supérieu r. 

lIRBANISME 

- Dahir portan t loi nO 1·93·51 du 10 septembre 1993 instituant les 
agences urbaines. BORM (4220), 1519/93: 481·482. 

Les agenccs urbaines sont des établissements publics chargés de réaliser 
les études d'aménagement urbain, de donner les avis et de contrôler la 
con rormité en matière de lotissements, morcellements , b>TOUpes d'habitations, 
de promouvoir et réaliser les opérations de réhabilitation urbaine etc. 

- Décret. nO 2-92-833 du 12 octobre 1993 pri s pour l'applicat.ion de la 
loi Il" 25-90 relative aux lotissements, groupes d'habit..'llions ct morcellements. 
/JOIlA! (4225), 20/ 10193 : 573-575. 

- Décret nO 2-92-832 du 14 octobre 1993 pris pour l'applicat.ion de la 
loi n" 12-90 relative il l'urbanisme. BOIlM (4225), 20/ 10193 : 576-579. 

Pour une analyse des deux lois ci-dessus, voir Ch r. Ju r. ill MN 1992 : 
897-898. 




